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B U L L E T I N . 

Comme nous l'avions prévu, ie monde 
des affaires garde le statu quo, en présence 
de la question du Luxembourg. A la Bourse, 
la babse est maîtresse sur toute la ligne. 
Malgré les affirmations pacifiques du Gou­
vernement et de la presse officieuse, on 
croit à la guerre, et, malheureusement, 
bien des indices entretiennent cette 
croyance. 

Hâtons nous d'ajouter qu'il y a a,ussi 
des symptômes pacifiques : des correspon­
dances de Berlin affirment que le roi Guil­
laume viendra sûrement visiter l'Exposi­
tion universelle et que S. M. a promis à 
l 'Empereur de descendre aux Tuileries. 

D'après quelques journaux étrangers f 

la question du Luxembourg pourrait être 
résolue immédiatement par l'évacuation 
des Prussiens, si notre Gouvernement r e ­
nonçait à acquérir cette province. Bien 
néanmoins ne confirme une telle assertion. 
Quoiqu'il arrive, la France ne sera pas 
seule, comme le dit un journal anglais ; 
elle a des amitiés qui se transformeraient 
en solides alliances, si la politique loyale 
et ccrtcittanie du Gouvernement français 
était méconnue. 

On écrit de Berlin que le Parlement 
prussien sera convoqué peu de lemps 
après les fêtes de Pâques. « On persiste à 
croire, dit une correspondance de Berlin, 
que cette convocation n'est pas sans rap­
port avec la question du Luxembourg. » 

La proposition relative au bill de réforme 
parlementaire en Angleterre, présentée par 
M. Coleridge, semble avoir fait disparaître 
tout obstacle à l'adoption du bill pour cette 
année. Tout le parti libéral dont M. Glads­
tone est le chef à la chambre des commu­
nes s'est rallié à celte proposition qui a 
pour but de fixer une cote électorale un i ­
forme de 5 livres sterling, combinée avec 
le loyer payé par les électeurs nouveaux. 

J. REBOUX. 

REVUE DES JOURNAUX. 

Le bulletin hebdomadaire du Moniteur 
du toir débute par un paragraphe dans 
lequel est appréciée avec précision, l 'alti­
tude du gouvernement Traçais. Apres avoir 
rappelé les termes de la déclaration du 7 
avril, la feuille officielle dit que • l'on peut 
être persuadé que la France saura conci­
lier les exigences de la dignité nationale 
avec les intérêts de la paix et les senti­
ments de modération et de justice. > 

On lit dans la France, sous la signature 
de M. Rigaud : 

« Si nous sommes bien informés, ce ne 
serait pas dans une conférence, comme 
on parait le croire, que les puissances s i ­
gnataires du traité de 1839 seront invi­
tées par la France, à faire connaître leur 
opinion sur la question du duché de 
Luxembourg, mais par des communica­
tions directes sous forme de notes diplo­
matiques. 

• Voici, d'après nos renseignements, les 
deux questions qui seraient posées : 

> 1° Le roi de Hollande a-t-il le droit de 
céder le duché de Luxembourg? 

» 2° La Prusse, après les agrandisse­
ments qu'elle a obtenus par suite de la 
dernière guerre , est-elle fondée à conti­
nuer de faire occuper la place de Luxem­
bourg par ses troupes. 

» On connait déjà l'opinion de l'Angle­
terre dont lord Stanley s'est fait l 'organe 
aans le ra i / ement , et il est probable que 
les réponse*d» l ' juvncne c r u e ia MUSSIC 
ne s'écarteront pas du même point de 
vue. » 

L'Etendard s'exprime ainsi dans son 
bulletin, sous la signature de M. Wallon : 

c Malgré l'excitation excessive et visi­
blement factice de l'opii.ion publique à 
Berlin, les discussions et les amendements 
sur l'organisation militaire se multiplient 
dans le Parlement. On compte sur les em­
barras de la politique extérieure, soit pour 
arracher au premier ministre du roi Guil­
laume d'importantes concessions, soit pour 
rendre à la Prusse, dans la nouvelle Con­
fédération germanique un rôle secondaire 
et subordonné. C'est, en effet, le moment 
ou jamais devoir l'Allemagne se constituer 
ou la Prusse s'affirmer. » 

Nous empruntons à {'Etendard l'analyse 
de la situation du commerce de la France 
pendant l'année 1866, telle qu'elle ressort 
des tableaux qui viennent d'être publiés 
par la direction générale des douanes: 

« La valeur des marchandises importées 
est de plus de 2 milliards 959 millions, ce 
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(Suite. — Voir le JOURNAL DE ROUBAIX 
du 10 avril). 

Une bibliothèque où se trouvaient les 
immortels ouvrages du grand siècle et un 
petit nombre d 'auteurs modernes, l 'étude 
de la nature et surtout celle des plantes, 
pour laquelle madame de Roquevair avait 
une prédilection particulière, avait suffi 
pour conserver en elle le sentiment de ce 
qui est véritablement beau et grand , et 
poux la mettre fort en état de donner à son 
petit-fils cette éducation de l'esprit et du 
cœur, sans laquelle les études imposées à 
la jeunesse deviennent une fatigue et ne 
lui inspirent que trop souvent un dégoû ' 
profond. 

Peut-être y eut-il dans ces études par 

Meulières de Paul avec son aïeule quelque 
chose de trop sérieux. L'enfance a besoin 
de mouvement, de rires bruyants, de 
joyeuses folies. Paul ne jouait jamais 
qu'avec son frère, car sa mère réclamait 
seulement sa présence quand elle lui était 
indispensable pour distraire et amuser 
Louis. Mais comme elle faisait de fré­
quentes visites dans le voisinage, surtout 
les dimanches, alors elle emmenait 
Louis avec elle. Paul restait seul avec sa 
grand 'mère et se trouvait trop heureux 
auprès d'elle pour regretter de ne pas 
aller comme Louis dans les châteaux voi­
sins jouer avec des enfants de son âge. 

VI 

Nous avons laissé les deux enfants, 
l'un assis aux pieds de sa grand'mère, 
l 'autre courant dans le jardin ou jouant 
bruyamment dans le salon. 

M. Duval, le précepteur des enfants, 
entra. C'était un homme d'environ qua­
rante-cinq ans . Depuis sa jeunesse il se 
livrait à la pénible carrière de l'enseigne­
ment ; l 'ayant embrassée sans goût, il la 
parcourait sans intelligence. 

Il avait essayé d'établir une maison d 'é­
ducation à Uzerche; il échoua dans celte 
entreprise. Les mœurs de M. Duval étaient 
i r réprochables; mais il avait la funeste 
passion du jeu : son établissement tomba, 

qui accuse une augmentation de plus de 
3C3 millions sur 1865. 

» Celle des exportations s'élève à 3 nii-
liards 390 millions, indiquant ainsi un ac­
croissement de 300 millions s ir l'aînée 
précédente. Comme on le voit, tedérelop-
pement de nos relations commerciales a 
eu lieu pareillement et par égalé propor­
tion à la sortie et à l'entrée des marchan­
dises. 

» Si nous envisageons d'aborf les im -
portations, nous trouverons en première 
ligne, parmi les marchandise» qui ont 
franchi nos frontières en plut grandes 
masses : le colon, qui figure « lui seul 
pour 174 millions de plus que l'année 
dernière ; fait d 'autant plus reafsrquable, 
que l'abaissement notable du taux d'éva­
luation aurait pu constater une diminution 
apparente, alors même que Tes quantités 
seraient restées stationnatres ; if y a donc, 
en realité, une augmentation supérieure 
même au chiffre ci-dessus. 

• Continuant notre examen , nous ren­
controns un accroissement de 45 millions 
sur les laines. 

* Nous voyons aussi, pour les peaux 
brutes, une augmentation de 16 millions ; 
pour les bois de construction «ne de 10, 
et 19 pour les merrains. Près de 135 mil­
lions de bouilles ont été importées, c'est 
17 de plus que l'année précédente. 

» Le chapitre des produits fabriqués offre 
un incontestable intérêt. A l'importation, 
nous remarquons que nous avons reçu 
pour 27 millions a V U » - f a CP*<V—'«Ç001" 
*i •,.#/,„ ,% Hb ifksHt de pliKT quen J80s. 
Les fils de laines ont un peu diminué, 
mais les tissus de laines, au contraire, 
ont augmenté de 4 millions; les autres 
changements sur les articles analogues ne 
méritent pas d'être relevés. Signalons en­
core 23 millions d'excédant à l ' introduc­
tion des céréales. 

> Tel est l'ensemble des augmentations 
les plus importantes de nos importations; 
voyons maintenant les chapitres qui ac­
cusent la diminution la plus considérable. 
Elle est de 18 millions sur les sucres, de 
42 millions sur les soies et bourres de 
soie, de 36 sur le lin et le chanvre ; ces 
dernières diminutions s'expliquent par la 
baisse du colon qui tend, en reprenant 
son prix normal, à reconquérir la place 
qu'il avait laissé usurper aux autres ma­
tières texiles. 

«(L'importation des graines oléagineuses 
a fléchi de 2) millions, celle des huiles, 
de 6 millions environ. On remarquera que 
cette diminution est en partie compensée 
par l'accroissement à l'entrée des huiles 
de pétrole. 

> Tels sont les seuls changements à l'im­

portation, soit en plus, soit en moins, qui 
nous paraissent mériter une mention par­
ticulière. 

> A l'exportation presque tous les cha­
pitres sont en hausse ; les tissus do soie 
ont augmenté de 44 millions, ceux de 
laine de 32 raillions ; l'exportation des 
tissus de coton, de lin et de chanvre 
s'est accrue de quelques millfous seule­
ment, i 

La vente du journal l'Avenir national 
sur la voie publique vient d'être interdite 
par arrêté ministériel. A ce sujet, la feuille 
parisienne s'exprime ainsi : 

« Nous sommes frappés évidemment 
pour la manière dont nous avons jugé 
l'affaire du Luxembourg. Et cependant, 
qu'avons-nous dit ? Nous nous sommes 
bornés à rappeler les faits. Nous avons dit 
que si le gouvernement voulait agrandir 
notre territoire, reculeret assurer nos fron­
tières, c'est avant la guerre qu'il devait 
parler et agir. Il a choisi la politique d 'abs­
tention et de désintéressement lorsque 
M. de Bismark, ayant absolument besoin 
de notre neutralité, aurait souscrit à toutes 
les revendications raisonnables, et il se 
lance aujourd'hui dansla politique d'agran­
dissement lorsque la Prusse, exallée par ses 
victoires, n'a plus besoin de nous, lorsque 
l'Allemagne tout entière, habilement ex­
citée, fait de la possession du Luxem­
bourg une question de patriotisme et 
d'honneur national. Nous avons dit qu'en 
manquant ainsi de clairvoyance il y a uu 
an, cl de logique aujourd'hui, te gouver­
nement s'est placé dans celte alternative : 
ou de faire immédiatement une guerre r e ­
doutée par tous les intérêts dont elle se­
rait la ruine, ou de subir provisoirement 
un échec qu'il était facile de prévoir et 
d'éviter. 

> En pariant ainsi, avons-nous dénaturé 
les faits? les avons-nous exagérés ? Non, 
nous sommes bornes à les constater et, 
en les constatant, à exprimer, et encore 
bien faiblement, l 'inquiétude qui règne 
dans les esprits, qui trouble les affaires et 
qui s'est produite à la Bourse.il y a quel­
ques jours, par une véritable panique. 

• Cette inquiétude, le gouvernement a 
voulu la calmer par la communication 
qu'il a faite aux Chambres avant-hier ; il 
doit savoir qu'il n'y a pas réussi. La ques­
tion du Luxembourg est soumise mainte­
nant non à la décision, mais à l'examen 
des puissances signataires du traité de 
1839. Si, comme on peut déjà le prévoir, 
l'avis de ces puissances est favorable à 
l'Allemagne, que fera le gouvernement 
irançais? S'il se résigne, c'est un échec; 

s'il persiste, les grandes complications 
commencent. L'incertitude et les anxiétés 
de l'opinion ne sont donc pas prés de 
finir. > 

Le Monde fait observer que la loi sur 
les conseils municipaux que discute, en 
ce moment, le Corps législatif, contient 
deux dispositions principales, < elle remet, 
écrit M. Raveret, aux conseils municipaux 
le droit de décider souverainement un* 
foule de questions qui étaient jusqu'à p r é ­
sent soumises à l'approbation préfectorale. 
Mais la loi va plus loin, trop loin à notre 
avis. Elle donne aux conseils municipaux 
le droit de voter des contributions e x ­
traordinaires jusqu'à concurrence de 5 
centimes. Cet impôt, avec Je mode de 
composition des conseils municipaux, ce 
seront principalement les propriétaires qui 
le paieront, et ce sont ceux qui contribue­
ront le moins à le voter. On supprimera 
les taxes d'octroi qui pèsent sur tout h 
monde, pour les remplacer par des cent i ­
mes additionnels qui pèseront surtout sur 
la propriété. 

* Le projet de lot contient d'autres dis­
positions relatives à l'organisation de 
l'administration municipale el le-même. 
Jusqu'ici, les maires et les conseillers m u ­
nicipaux se renouvelaient en même temps, 
tous les cinq ans. La durée d'exercice des 
conseils municipaux est prolongée de deux 
ans, et désormais ils se renouvelleront 
intégralement tous les sept ans. > 

J . RÉSOUS. 

On s'entretient beaucoup, depuis plu­
sieurs jours , à Paris et dans les départe­
ments, d'une association formée dans le 
but d'éteindre le paupérisme en France . 
Les personnes qui ont pris l'initiative de 
ce projet laborieux, multiplient les d é ­
marches, les publications, organisent des 
comités , cherchent des adhérents , r e ­
cueillent de souscriptions, enfin vont j u s ­
qu'à se dire autorisées et même patron­
nées par le Gouvernement. Cette agitation 
a motivé la note suivante, insérée dans le 
Moniteur du 10 avril : 

c Quelques journaux de Paris et des 
départements ont reproduit, en l'accompa­
gnant de réflexions diverses, le compte 
rendu d'une réunion tenue le 17 mars à 
Mulhouse, sous la présidence de deux d é ­
légués d'une association qui a pris le titre 
de Société nationale pour 'extinction du 
paupérisme. 

» Le Gouvernement accorde toujours ses 
sympathies aux efforts qui s'inspirent du 
désir sincère d'améliorer le sort de la 

et, presque ruiné, il vint à Trsignac et y 
établit une petite école. 

Ce fut dans ce moment que madame 
Roquevair voulut avoir un précepteur. Or 
lui préseuia M. Duval ; son maintien h u m ­
ble, sa voix mielleuse la prévinieut en sa 
faveur ; elle vit qu'elle le domirerait faci­
lement. 

On l'avait assurée qu'il était rès -capa-
ble d'enseigner, et dans un sens on avait 
dit vrai. M. Duval savait assez bi;n le fran­
çais et était fort bon latiniste. Me sortant 
jamais des sentiers de la routine, il pos­
sédait parfaitement sa méthode. Personne 
plus que lui n'était capable de nettre des 
mots daus la tête d'un enfant; pour des 
idées, c'était autre chose. M. Duval était 
un véritable pédant ; il était persiadé qu'un 
homme possédant bien les règes de la 
syntaxe et expliquant avec facilité les 
auteurs latins avait reçu la meiibure édu­
cation possible. 

Il fut convenu qu'il se rendrai tous les 
jours au château pour y donner aux en • 
fanls trois heures de leçon. 

Désirant garder un emploi trèi-lucratif 
pour lui, M. Duval flattait constamment 
la prédilection de madame de toquevair 
pour Louis. Il avait pour louer les heu­
reuses dispositions, la précoce inelligence 
de l'enfant, une éloquence ampoulée dont 
l'effet était toujours certain sur le cœur 
de la mère. 

Quant à Pau l , des reproches ou l'expres­
sion d'une dédaigneuse piti i pour son 
esprit si peu développé étaient tout ce 
qu'il obtenait de M. Duval. 

Le pauvre enfant ainsi dirigé, ne rece­
vant jamais une parole d'encouragement, 
faisait peu de progrès dans la langue 
latine. Il était pourtant doué d'une mé­
moire extraordinaire ; mais quand il r é ­
citait ses leçons, le regard sévère de sa 
mère, l'air dédaigneux du maître le trou­
blaient tellement qu'il ne pouvait retrou­
ver dans sa mémoire bouleversée la moin­
dre trace de ces mots qui, quelques heures 
auparavant, s'y étaient classés sans effort 
et dans un ordre parfait, et se hâtaient 
d'y reprendre leur place aussitôt que cette 
heure terrible de la leçon, sous le regard 
de madame de Roquevair, était passée. 

Depuis trois ans il en était ainsi. Pauj 
devint d'une excessive timidité, et cette 
éducation première fut le principe de cette 
défiance extrême de lui-même, dont il ne 
put jamais s'affranchir. 

Il en vint à croire avec une grande s in­
cérité que son extérieur était repoussant 
et qu'il avait beaucoup moins d'esprit que 
son frère : il accepta cette position avec 
résignation. Elle aurait eu pour résultat 
de le jeter dans un découragement com­
plet, si la tendresse de sa grand'mère ne 
l'avait sauvé de cet écueil. 

Paul, le jour où commence celte histoire, 

fut peut-être un peu moins grondé qu'à 
l 'ordinaire. Les graves événements qui se 
passaient préoccupaient tous les esprits ; 
mesdames de Roquevair partageaient l'in­
quiétude générale ; une partie du temps 
consacré aux leçons se passait à ques ­
tionner M. Duval snr ce qu'il pouvait avoir 
appris la veille. 

La leçon était tout-à-fait interrompue, 
lorsqu'on annonça la visite du curé , l 'abbé 
de Vermot. 

C'était la première fois qn'il venait à 
Roquevair, n'étant arrivé dans la paroisse 
que depuis peu de jours . Madame de Ro­
quevair s'étonnait déjà du relard apporté 
à cette visite; aussi son accueil fut-il un 
peu froid. 

L'abbé de Vermot était un vieillard. 11 
n'avait jamaiseu qu 'une passion, la science: 
ayant été ordonné prêtre fort jeune, il était 
entré chez les Bénédictins, espérant satis­
faire le besoin de savoir plus facilement 
dans la vie religieuse que dans le minis ­
tère. La révolution vint bouleverser et les 
trônes et la vie du pieux cénobite. Jeté 
dans l'exil, il poursuivit avec le bâton du 
pèlerin le rêve de sa jeunesse, et bientôt 
il reconnut avec bonheur que l 'homme 
apprend mieux et plus vite en ne restant 
pas constamment dans le même milieu. 
On peut dans la vie du cloître acquérir 
une spécialité souvent intéressante. Il est 
beau sans doute d'interroger le passé, de 
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